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			Pour Marie-France





			 

			Avant-propos

			Ma nomination à la tête du Quai d'Orsay, le 16 mai 2012, ne fut pas pour moi une surprise.

			 

			Plusieurs mois auparavant, nous avions passé avec François Hollande une sorte de contrat moral. Désigné candidat pour l'élection présidentielle, il m'avait demandé de l'aider à préparer les mesures à prendre lors des débuts du gouvernement. Il m'avait aussi interrogé sur les fonctions que j'accepterais le cas échéant. Les Affaires étrangères et elles seulement, lui avais-je répondu, à la fois parce que je pensais pouvoir y être utile et parce que ce domaine échappe généralement aux querelles politiciennes qui m'étaient devenues, avec le temps, insupportables.

			 

			Au cours de la campagne, il me chargea de prendre contact avec plusieurs chefs d'État et de gouvernement étrangers. Je me rendis dans une dizaine de pays. Pour autant, il confiait certaines missions ponctuelles à d'autres, lesquels espéraient sans doute diriger le Quai d'Orsay et faisaient campagne médiatique en ce sens. Finalement, le contrat originel fut parfaitement respecté : je pris avec honneur et bonheur la direction du ministère des Affaires étrangères.

			*

			Ce livre évoque plusieurs aspects importants de la diplomatie française pendant la période où je l'ai conduite, de mai 2012 à février 2016. Sur le moment, je n'ai pas pris de notes : je n'en avais ni le temps ni le goût. Mais une fois quitté le Quai d'Orsay, je me suis dit – et d'autres avec moi – qu'il serait dommage que ne subsiste sur la politique extérieure de la France au cours de ces années aucun récit présenté par son principal responsable gouvernemental, avant que le temps ne vienne déformer ou effacer mes analyses et mes souvenirs.

			 

			D'autant plus que ces quatre ans ont été riches en événements internationaux, heureux ou malheureux, et que chacun a désormais conscience des liens étroits qui existent entre la situation du monde et la nôtre (économie, environnement, sécurité).

			 

			Ce livre ne couvre ni tous les événements ni l'ensemble des domaines relevant du Quai d'Orsay, dont les compétences ont d'ailleurs été élargies pendant cette période. Olivier Ravanello, journaliste spécialiste de politique internationale, m'a posé de multiples questions. Je l'en remercie. Elles m'ont aidé à bâtir ce récit, qui comprend cinq grands thèmes que nous avons sélectionnés ensemble avec un arbitraire assumé. 

			 

			J'aborde d'entrée l'Accord mondial de Paris sur le réchauffement climatique et les négociations touchant le nucléaire iranien parce qu'il s'agit de deux avancées internationales majeures et que la diplomatie française y a joué un rôle déterminant. Je reviens, bien sûr, aussi sur l'effroyable situation syrienne et sur les questions européennes parce que, décisives mais non résolues, elles pèsent sur nous tous et montrent la distance, pour reprendre les termes de Jean Jaurès, entre « l'idéal » et le « réel ». Je consacre enfin un chapitre à « diriger le Quai d'Orsay », dans lequel j'ai voulu illustrer, à partir des défis du présent et d'une certaine vision de l'avenir, l'évolution du Quai d'Orsay que j'ai conduite avec mes équipes.

			*

			Cette vision de l'avenir, en quelques mots, quelle est-elle ?

			 

			Nous savons d'abord avec certitude que le monde du XXIe siècle sera plus contraint que celui d'aujourd'hui. Sur le plan démographique, alors que nous sommes plus de 7 milliards, nous serons au-delà des 11 milliards à la fin du siècle. Cet accroissement entraînera de fortes contraintes supplémentaires sur le plan de nos ressources. Avec une population mondiale plus nombreuse se poseront d'une manière encore plus aiguë qu'aujourd'hui les exigences liées à la préservation de notre planète, à la protection et au partage des ressources, à la lutte contre le dérèglement climatique.

			 

			Notre monde sera aussi plus compétitif. Les pays émergents se retrouveront encore davantage au cœur des rapports mondiaux. Poussée par son essor économique et démographique, l'Afrique jouera un rôle croissant : en 2100, sa population représentera un tiers de celle de la planète. L'Asie confirmera sa place centrale. L'Europe, aujourd'hui première puissance économique, demeurera – si elle n'éclate pas – en bonne place ; mais, alors que trois pays européens dont la France comptent aujourd'hui parmi les six premières nations de la planète, ce ne sera plus le cas en 2030 pour aucun pays européen pris isolément. La compétition concernera tous les secteurs : commerce, investissement, technologies, mais également formation, normes juridiques, modèles de société.

			 

			Le monde, c'est une autre certitude, sera davantage connecté. Le chiffre de 40 % de la population mondiale qui accède à Internet ne cessera d'augmenter, en particulier avec le développement du continent africain. Les connexions s'accroîtront en lien avec la multiplication des échanges : la mondialisation des économies augmentera les flux de travailleurs ; la concurrence des systèmes universitaires augmentera les flux d'étudiants ; l'essor des classes moyennes en Asie, en Afrique, en Amérique latine augmentera les flux de touristes. Les connexions se développeront également en raison des opportunités nouvelles offertes, sous réserve de poussées protectionnistes, aux échanges commerciaux et aux investissements à l'étranger, avec l'accès aux nouveaux marchés.

			 

			Le monde du XXIe siècle comportera malheureusement aussi davantage de risques. Ceux que nous anticipons, probablement aussi d'autres. Certes, ni les acteurs non étatiques ni les groupes armés autonomes ne constituent de nouveaux venus dans le système international. Mais avec AQMI, Boko Haram et surtout Daech, le défi lancé aux États, aux frontières, aux organisations internationales atteint une ampleur sans précédent. Nombre d'États s'affaiblissent, leur autorité politique est sapée par des problèmes économiques, par l'affirmation d'identités séparées et même par des guerres civiles – sans que ces États connaissent pour autant un effondrement complet. Ils deviennent la proie de groupes armés et de réseaux transnationaux. Dans le même temps, les armes sont et seront de plus en plus sophistiquées et les formes d'agression de plus en plus diversifiées (miniaturisation des armements, cybercriminalité, etc.). Comme aucun pays ou groupe de pays ne dispose et ne disposera seul de la capacité nécessaire pour répondre à l'ensemble des défis planétaires, cette « dispersion de la puissance » conduit à un monde encore plus imprévisible. Il risque d'y avoir davantage de forces à contrôler et moins de forces pour les contrôler.

			 

			Dans ce contexte chaotique, le poids démographique et économique de la France diminuera mécaniquement en termes relatifs. Pour autant, si nos choix stratégiques sont pertinents et nos outils efficaces, notre nation peut demeurer l'une des rares à disposer de tous les attributs de la puissance et de l'influence qu'ils procurent : place dans les institutions internationales, attractivité, rayonnement économique, culturel et scientifique, rôle de nos principes, capacité de défense et de projection militaire. Dans ce monde en mutation, nous devrons continuer à agir pour soutenir partout nos intérêts et ceux de nos concitoyens – parce que c'est cela l'objectif central d'une politique étrangère – et mener une diplomatie globale dans sa géographie, dans ses domaines d'action comme dans la variété de ses instruments.

			 

			Afin d'y parvenir, nous devrons poursuivre plusieurs priorités reliées entre elles. Je les analyse dans ce livre : la paix et la sécurité, l'organisation et la protection de la planète, la réorientation et la relance de l'Europe, le rayonnement et le renforcement de la France. Nous devrons à la fois consolider nos alliances – notamment avec les pays émergents – et conserver notre indépendance qui est une marque de fabrique de notre politique étrangère et une clé de notre influence. Notre diplomatie devra agir de plus en plus en réseau avec les autres pays européens. Nous aurons besoin de développer les liens entre nos citoyens et nos territoires, comme entre l'Europe et le monde. Encore plus qu'aujourd'hui, le ministère des Affaires étrangères devra assumer une fonction d'interface entre l'international, le national et le local. La plupart de nos concitoyens se retrouveront en effet, à un moment de leur vie, Français à l'étranger ou Français de l'étranger : la diplomatie devra jouer de plus en plus son rôle de « service public de l'international », assumant une fonction globale de sécurité, de proximité et d'efficacité.

			*

			Cette dimension « globale » me semble d'ailleurs caractériser la nouvelle situation du monde et la « nouvelle diplomatie ». Les acteurs n'y sont plus seulement les États – même s'ils conservent leur rôle central –, ce qu'on appelait autrefois la diplomatie westphalienne, mais d'autres entités : les entreprises, les ONG, les territoires. Les champs d'action ne sont plus seulement la « grande politique », mais aussi les dimensions économique, scientifique, culturelle, etc. Les compétences et les analyses doivent être multiformes, multicritères, multifacettes. Cela rend d'autant plus passionnante l'action diplomatique.

			 

			Pour mener à bien sa diplomatie face à toutes ces évolutions prévisibles – et à celles que nous n'aurons pas prévues –, la France, à la fois indépendante et ouverte au monde, dispose d'atouts nombreux, parmi lesquels un réseau de professionnels remarquables sur tous les continents. Ils font parfois l'objet de critiques ou de caricatures, que je trouve en général injustes. C'est beaucoup à leur action que nous devons les succès obtenus. On ne le dit pas assez. J'ai décidé de l'écrire.

			 

			Je fais le pari qu'une telle démarche peut intéresser, sans se perdre dans les polémiques. Je reconnais que c'est un pari risqué. Aux lecteurs, c'est-à-dire à vous, de juger.

			Laurent FABIUS
Octobre 2016

			 

		


		
			1

			L'Accord mondial de Paris
sur le changement climatique

			Des planètes alignées

			Varsovie, novembre 2013. C'est ici qu'a lieu la COP19, dix-neuvième Conférence des parties sur le climat. Elle se déroule dans les vastes installations d'un stade sans attrait. Le décor et l'ambiance font songer à un film de Woody Allen : à l'intérieur du stade, on discute environnement, croissance décarbonée et lutte contre le réchauffement climatique, cependant que juste à côté, à quelques centaines de mètres, se tient le Congrès mondial des producteurs de charbon...

			 

			Je confirme la candidature officielle de la France pour l'organisation de la COP21 à Paris fin 2015. Le suspense est limité : il n'y a pas d'autre candidat ! C'est que les expériences précédentes ont été généralement cuisantes. De nombreux délégués viennent me féliciter pour cette désignation. Ils me souhaitent good luck avec un sourire légèrement dubitatif.

			 

			Nous en avions parlé quelques mois plus tôt, François Hollande et moi. Fallait-il déposer notre candidature ? J'avais établi une liste pour le Président : les avantages d'un côté, les inconvénients de l'autre. Les probabilités d'insuccès étaient élevées et important le risque de voir retomber sur la France le discrédit d'un échec. Une réussite constituerait un progrès considérable et une performance remarquable.

			 

			Nous avions analysé les choses à froid. Au fond, l'alternative était simple : soit nous échouions – et dans ce cas nous n'aurions malheureusement pas été capables de faire mieux que les autres – ; soit nous réussissions et cela constituerait une très grande avancée pour la planète, cependant que l'image internationale de la France en sortirait renforcée. Ainsi posée, l'équation était plus claire. Pascal Canfin, à l'époque ministre du Développement à mes côtés et devenu depuis directeur général du WWF France, me poussait à dire oui et finalement me convainquit. Le Président donna son feu vert. La France organisera donc la COP21. 

			Le devoir de succès

			La première de mes tâches est d'identifier les écueils. Quelles erreurs ne pas commettre ?

			 

			Très vite, je prends langue avec mes homologues et avec la plupart des négociateurs qui ont participé à la conférence de Copenhague en 2009, restée dans les mémoires comme l'illustration du fiasco. À tous ces spécialistes je pose la même question : non pas « quelles sont les clés d'un succès », mais « quelles erreurs éviter ? ». Leurs réponses convergent : pour Copenhague, il n'y a pas eu un travail préparatoire suffisant, le blocage de quelques États puissants et le manque de mobilisation mondiale ont fait le reste. Les négociateurs n'ayant pas pu se mettre d'accord sur un texte, des chefs d'État sont arrivés sur place mais seulement en fin de conférence, et ils n'ont pas réussi, eux non plus, à trouver en quelques heures de solution acceptée par tous. L'une des clés pour Paris est de préparer très soigneusement la négociation et de redonner la primauté au politique. 

			 

			Dès lors, ma feuille de route est simple, en tout cas simple à définir : consulter beaucoup avant la conférence, rencontrer chaque pays et chaque groupe de pays, comprendre leurs souhaits, leurs lignes rouges, mobiliser les opinions et... convaincre. Je dois m'assurer aussi que les grands décideurs politiques sont en accord avec leurs négociateurs techniques et vice versa, car les techniciens sont parfois réticents à passer les compromis nécessaires aux accords politiques indispensables.

			 

			À mesure que j'avance dans ma tâche, je constate que depuis Copenhague la situation s'est à la fois dégradée sur le plan des faits et améliorée quant à la volonté d'agir. La communauté scientifique a progressé dans son analyse ; ses rapports ont accéléré la prise de conscience de l'opinion publique. Les climato-sceptiques sont devenus plus rares, sauf principalement aux États-Unis dans le camp républicain. Plus je parcours de pays, plus l'évidence s'impose, le constat est quasi universel : la dernière décennie, la dernière année, le dernier mois, chaque fois un record de chaleur. Les phénomènes climatiques extrêmes sont plus fréquents et plus graves ; les sécheresses plus longues et plus fortes ; les inondations plus dramatiques. On marche, ou plutôt on court vers la catastrophe. Plus que de « réchauffement », je préfère d'ailleurs parler de « dérèglement climatique ». Le problème, essentiel et existentiel, est qu'à ce rythme notre planète deviendra bientôt inhabitable pour des centaines de millions d'êtres humains. 

			 

			Face à un tel enjeu, l'hypothèse d'un échec à Paris n'est pas seulement une question d'influence de la France dans le monde, il y a urgence absolue à réussir. 

			 

			Parvenir à ramener le réchauffement mondial à 2° C, voire 1,5° C avant la fin du siècle, voilà l'objectif global. Pour autant, chaque pays possède une vision différente de la bonne répartition des efforts vers cet objectif et définit souverainement sa politique énergétique. Si l'on n'identifie pas précisément les points d'accord possibles, les points difficiles, les points non négociables, on risque le blocage. Mais quel terrain de consensus trouver entre, d'un côté, des pays du golfe Persique qui tirent 70 %, voire 90 % de leurs ressources budgétaires à partir d'énergies fossiles et, de l'autre, l'archipel des Tuvalu qui va disparaître si les émissions mondiales de gaz à effet de serre ne sont pas radicalement réduites ? Quoi de commun entre l'Inde qui dispose surtout de charbon et doit sortir de la pauvreté plusieurs centaines de millions d'habitants dont chacun, individuellement, pollue peu et l'Union européenne qui plaide avec raison pour une réduction drastique des émissions de gaz à effet de serre mais qui pollue davantage par habitant et possède un niveau de développement et de richesse très supérieur ? Puisque, selon la Convention des Nations unies applicable, il faut l'unanimité pour qu'un accord à Paris soit acté, tout blocage serait fatal. Dans cette négociation, la règle de l'égalité – un pays, une voix – prend toute sa force.

			 

			Désormais, à chacun de mes déplacements internationaux, la COP21 est au menu. J'aligne les milliers de kilomètres : ma moyenne est d'un tour du monde chaque mois. On croit souvent que les États sont des monstres froids. Les réalités, les intérêts nationaux, les choix politiques sont certes déterminants, mais rien ne peut remplacer le contact direct, personnel entre dirigeants. Ma fonction de ministre des Affaires étrangères et mes responsabilités précédentes m'aident beaucoup. Je dois m'assurer que la volonté politique de mes interlocuteurs est là, ou en tout cas mobilisable, et établir avec tous une relation de confiance. Ils doivent ressentir que, en accueillant la COP21, la France ne possède ni agenda caché, ni intérêts particuliers à défendre au détriment des autres nations. Il nous faut rassurer en particulier les plus modestes et les plus déshérités. Les convaincre que leur sort et leur avis nous importent autant que ceux des géants de la planète, qu'il faut aussi entraîner.

			 

			Parmi tous les États, ceux qu'on appelle les Petites Îles, qui constituent l'essentiel d'un groupe appelé en anglais AOSIS (Alliance of Small Island States), nécessitent une approche spécialement attentive. Pour eux, l'enjeu n'est pas ou pas seulement de développer leur économie, leur société. L'enjeu, c'est de survivre. Au rythme actuel de montée des eaux, plusieurs n'existeront plus dans vingt ans, parfois moins. Ces États seront rayés de la carte. On comprend qu'ils ne puissent pas accepter un mauvais compromis. 1,5° C de réchauffement, menace proche, est leur maximum vital. Dans la négociation et la rédaction du texte final à Paris, je ne l'oublierai pas.

			 

			De même, le groupe « Afrique » fait l'objet d'une attention spéciale. Il est fortement impacté par le réchauffement climatique, alors qu'il émet très peu de gaz à effet de serre. C'est l'une des clés d'un accord. D'où l'organisation, pour la première fois, d'un « Sommet Afrique » à l'intérieur de la COP, le 1er décembre 2015. 

			 

			L'un des plus importants écueils concerne la méthode. Avec mon équipe – car, dans le succès de la Conférence de Paris, l'équipe qui m'entoure, composée surtout de diplomates et de spécialistes de l'environnement, a été essentielle –, nous sommes arrivés à la conclusion qu'il faut changer le scénario habituel des COP. Une négociation n'est pas un film américain où tout se règle à la fin grâce à l'intervention d'un Super Hero. À Copenhague, les chefs d'État n'avaient pas clairement fixé le cap en amont. Résultat : les négociateurs ont été laissés à leurs exigences et ce fut l'échec. Il faut procéder à l'inverse. Notre Conférence de Paris doit s'ouvrir en présence des présidents et des chefs de gouvernement eux-mêmes, afin qu'ils donnent l'impulsion et fixent des objectifs clairs et positifs à leurs spécialistes des négociations. Ainsi la dynamique sera lancée, la pression sur les négociateurs pour parvenir à un succès sera maximale. Tout le monde tendra – idéalement – vers un même but, exprimé par les dirigeants venus des quatre coins du monde déclarer haut et fort : « Nous devons réussir. Maintenant, mesdames et messieurs les ministres et négociateurs, à vous de jouer. »

			 

			L'idée est juste. Encore faut-il la mettre en œuvre. Hormis les assemblées générales de l'ONU chaque année en septembre à New York, aucun autre sommet n'a jamais prétendu réunir autant de chefs d'État et de gouvernement. Fin novembre 2015, il faut que Paris devienne la capitale du monde. Un événement inédit. Un défi sécuritaire aussi. Un pari.

			Faire venir dès le début les Présidents
Obama et Xi Jinping

			Pour emporter ce pari, nous devons nous assurer que le Président américain Obama et le Président chinois Xi Jinping viendront en personne et dès le début, à Paris. Ils président les deux premières puissances, qui sont aussi les deux pays les plus pollueurs au monde. Si eux décident de venir, tout change de dimension et leurs homologues voudront rejoindre physiquement ce G2. 

			 

			Le Président Obama et ses services sont généralement mystérieux sur son programme. J'obtiens l'assurance de sa venue en convainquant le secrétaire d'État John Kerry, depuis longtemps engagé en faveur des questions environnementales. Obama lui-même croit profondément à cette cause, qui fait partie du « testament » qu'il veut laisser de sa présidence. Cependant, je dois garder en tête, tout au long de la négociation dont ce fut une des difficultés, qu'il faudra un texte final ambitieux sans pour autant qu'il implique juridiquement une ratification expresse par le Sénat américain, dominé par une majorité républicaine hostile.

			 

			En ce qui concerne la venue du Président chinois, j'aborde la question avec son Premier ministre, son ministre des Affaires étrangères, son négociateur Xie Zhenhua et directement avec lui-même. Nous devons être certains de sa présence. Mes interlocuteurs sont clairs : Xi Jinping ne peut venir pour affronter un échec. Il faut qu'il soit là pour préparer le succès, mais que son intervention prenne place au début afin de faciliter la suite, tout en lui laissant la possibilité de se distancier si les choses tournaient mal. Subtilités diplomatico-politiques ! Dans les faits, si l'Accord de Paris a pu se conclure, c'est en grande partie parce que les Chinois ont pleinement joué le jeu. Dans le passé, ils avaient été accusés – non sans raison – de bloquer plusieurs décisions. La situation objective du pays – premier pollueur au monde – et l'engagement personnel de Xi Jinping ont beaucoup contribué au succès de l'Accord de Paris. 

			 

			Lorsque j'avais été reçu par Xi à Pékin avant même qu'il ne devienne président, je lui avais posé la question : « Quels sont les deux ou trois problèmes principaux que la Chine aura à affronter au cours des dix ans à venir ? » Le climat et l'environnement faisaient expressément partie de ses priorités. J'avais déjà noté son engagement, pas seulement de convenance diplomatique mais profond, pour des raisons à la fois écologiques, sociales, économiques et politiques. Cette complicité climatique avec les Chinois n'a pas cessé. C'est lors de la visite en France du Premier ministre chinois Li Keqiang, en juillet 2015, qu'est annoncé par lui l'engagement national précis de la Chine (en anglais INDC, Intended Nationally Determined Contributions) en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre. De même, la déclaration franco-chinoise publiée début novembre 2015, quelques jours avant le début de la COP21, longuement préparée par le négociateur chinois et par moi-même, a joué un rôle majeur dans le succès des négociations. Elle a inspiré le texte final.

			 

			Une fois la présence des Présidents chinois et américain acquise, le reste devient plus facile. Nous lançons, François Hollande et moi, les invitations en liaison avec le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki-moon, lui aussi très mobilisé contre le réchauffement climatique.

			 

			Deux semaines avant la date fixée pour le début de la conférence, le drame survient avec les attentats terroristes de Paris, revendiqués par l'organisation Daech. Ils frappent d'horreur la France et le monde. Ils conduisent à déclarer l'état d'urgence. S'ils rendent l'organisation de la COP plus complexe, ils ne nous font pas hésiter un instant. Pas question de céder aux terroristes. Des dispositions encore plus rigoureuses sont prises en lien avec le ministre de l'Intérieur, Bernard Cazeneuve. Ces événements suscitent une solidarité qui va accélérer la mobilisation mondiale. Le jour de l'ouverture de la conférence, le 30 novembre 2015, sont réunis au Bourget plus de 150 chefs d'État et de gouvernement, soit le plus grand nombre jamais rassemblé en un seul jour lors d'une conférence internationale. Le succès n'est pas acquis, mais c'est de bon augure.

			Week-end chargé

			« Où en est la cartographie politique ? » Combien de fois mes collaborateurs – au premier rang desquels l'ambassadrice Laurence Tubiana, compétente et estimée de tous – m'ont entendu leur poser cette question ! C'est que, pour réussir, il ne suffit pas de creuser les dossiers, réunir les parties, sensibiliser l'opinion, et dégager des pistes de solutions, il faut aussi avoir à nos côtés, actifs pour construire le succès, plusieurs grands dirigeants qui non seulement ne bloqueront pas l'accord mais se mobiliseront et entraîneront leurs partenaires avec eux. Pour cela, une carte politique exacte du degré d'engagement de chaque État est indispensable. Dans les derniers mois, elle est mise au net et m'est communiquée chaque semaine grâce à nos ambassades. À quinze jours de la conférence, au moins trois grands points d'interrogation subsistent, qu'il nous faut traiter spécialement : l'Inde, le Brésil, l'Afrique du Sud. 

			 

			On sait que l'Inde va devenir la nation la plus peuplée au monde et qu'elle utilise surtout du charbon, très polluant. Si elle suit le même mode de développement que les pays industrialisés, l'effet global sur les émissions sera catastrophique. Autre géant, le Brésil exerce une influence considérable sur toute l'Amérique latine, et sa Présidente d'alors, Dilma Rousseff, connaît bien le sujet du climat pour avoir été elle-même ministre des Mines et de l'Énergie dans le gouvernement du Président Lula. Quant à l'Afrique du Sud, elle est, avec le Nigeria, la première puissance économique du continent africain : c'est à Durban en 2011 que l'engagement a été pris de trouver des solutions lors de la COP21, et le groupe influent G77 + Chine (qui rassemble en réalité 134 pays) a alors pour responsable une ambassadrice sud-africaine particulièrement influente.

			 

			Il me faut rencontrer les dirigeants de ces trois pays clés et m'assurer avant la Conférence de Paris que nous sommes sur la même longueur d'onde. Il reste peu de temps. Nous décidons avec François Hollande que je leur rende visite en urgence : ce sera un déplacement éclair, négatif pour mon bilan carbone mais bon, nous l'espérons, pour la planète. Je choisis l'avant-dernier week-end précédant la COP afin de me rendre successivement à New Delhi, Johannesbourg et Brasilia. À mes côtés, une équipe commando, pilotée par mon directeur de cabinet Alexandre Ziegler, particulièrement précieux à l'approche de la conférence et pendant celle-ci.

			 

			D'abord l'Inde. J'ai déjà rencontré plusieurs fois le Premier ministre Modi. Il croit aux nouvelles technologies, en particulier l'énergie solaire, qu'il a développée lorsqu'il était Chief Minister de l'État du Gujarat. Pour autant, il doit mener à bien le développement de son pays qui jusqu'ici s'appuie surtout sur le charbon. Lors d'une de nos rencontres précédentes, nous avons évoqué la COP21, discuté les problèmes de fond posés à l'Inde et décidé, geste modeste mais symbolique, de réunir un recueil de citations de diverses époques et de plusieurs pays illustrant « l'écologie des mondes ». Ce recueil sur le climat et l'environnement serait préfacé par le Premier ministre Modi et par le Président Hollande, puis diffusé aux participants de la Conférence de Paris. Il témoignerait d'une communion de pensée et d'une volonté de travailler ensemble. Il contribuerait à asseoir la confiance avec le dirigeant d'un pays vu par beaucoup, à ce moment-là, comme l'un des obstacles potentiels à un accord mondial. Je lui apporte le premier exemplaire imprimé. 

			 

			Du problème climatique Modi possède une vision large qui s'inscrit dans une réflexion plus générale sur le développement. Les notions de « modes de vie durables » sont essentielles pour lui, à juste titre. Nous en discutons à nouveau. Sur le plan technique, je fais le point avec son ministre de l'Environnement, Prakash Javadekar, avec qui je me suis lié d'amitié au cours de nombreuses réunions internationales préparatoires : nous examinons les progrès accomplis et les aspects qui restent délicats, notamment les formes possibles de « différenciation » des efforts entre pays riches et pays en développement. Nous avançons sur le projet indien de lancer officiellement au Bourget l'« Alliance solaire internationale » réunissant les pays situés entre les Tropiques du Cancer et du Capricorne, désireux de développer la recherche et l'investissement dans l'utilisation du solaire. Modi me reçoit comme à l'accoutumée dans une pièce modestement meublée. Il dégage une détermination calme, parle bas, même s'il sait être aussi un excellent orateur lors de grands rassemblements populaires. Il est parfaitement au fait des enjeux de la négociation. De la visite positive qu'il a effectuée à Paris quelques mois plus tôt, il a gardé en mémoire tous les détails. Le courant passe. François Hollande doit, en retour, être invité en Inde quelques semaines après la COP. Modi me le confirme. Les échéances sont claires et les zones possibles de consensus éclaircies. Il me dit – et chaque mot a un sens – qu'il fera le maximum pour que Paris soit un succès. 

			 

			Direction l'Afrique du Sud et le Président Zuma. Celui-ci a accepté de modifier son programme pour nous recevoir le samedi matin. Il nous accueille dans sa résidence privée. Son salon est beaucoup plus vaste que celui de Modi, sans ostentation, avec en bruit de fond un téléviseur branché sur une chaîne d'information en continu, vers lequel il jette de temps en temps un regard. Il a demandé à la ministre des Affaires étrangères, à la ministre de l'Environnement et à l'ambassadrice qui dirige le groupe G77 + Chine de participer à notre entretien. Trois femmes remarquables, militantes de longue date au sein de l'ANC, négociatrices coriaces avec lesquelles j'ai déjà eu l'occasion de travailler. Le Président Zuma n'est manifestement pas un spécialiste du climat. Aussi ne vais-je pas entrer avec lui dans les détails du projet d'accord. Je lui résume les principaux enjeux politiques de la conférence : la politique, cela l'intéresse. Je décris la façon concrète dont se déroulera sa prise de parole à Paris, car il m'a été indiqué qu'il hésitait encore sur sa participation. Je souligne que le succès de la COP21 sera celui de la démarche lancée lors de la Conférence sud-africaine de Durban en 2011. Sans revenir sur les aspects techniques, il insiste sur l'importance d'un accord et sur le rôle général – positif à ses yeux – de la France en Afrique. Pas seulement l'Afrique francophone, mais aussi, précise-t-il, anglophone, arabophone, lusophone. À destination de ses trois collaboratrices, il prononce en fin d'entretien les paroles que nous souhaitions entendre : « Paris sera un succès qui conclura l'impulsion donnée à Durban. Nous allons vous aider. »

			 

			Départ pour le Brésil. Une escale à Sa˜o Paulo, puis Brasilia. J'ai la chance de dormir facilement en avion. Avec la maîtrise de l'anglais et la possession d'une bonne dose d'humour, c'est, à mon avis, la troisième exigence requise pour diriger le Quai d'Orsay. En ce qui me concerne, jamais de somnifères et une bonne résistance aux décalages horaires. Je profite de l'escale pour approfondir le dossier de la politique brésilienne en matière d'environnement et de climat. Elle est remarquable. Les conférences de Rio et de Rio + 20 sont dans les mémoires. Quelques semaines auparavant, Angela Merkel a rendu visite à Dilma Rousseff. À cette occasion, a été signée une déclaration commune sur le climat entre le Brésil et l'Allemagne dont m'apparaissent excellentes les formulations, qui proposent une approche rénovée de l'important principe des « responsabilités communes mais différenciées ». Je les extrais de mon dossier : j'y ferai référence lors de ma visite et elles nous seront utiles lors de la Conférence de Paris. 

			 

			Dilma Rousseff nous reçoit le dimanche matin dans son palais présidentiel. La situation économique du Brésil est déjà difficile, mais ce n'est pas encore le maelström politique qui conduira plus tard à sa destitution. L'accueil qui nous est réservé est particulièrement attentif. Dans Brasilia déserte, notre cortège roule escorté d'un escadron de motards pavoisé aux couleurs du Brésil et de la France. Dilma est une experte du dossier climat. Avec elle, avec sa ministre de l'Environnement et le négociateur traditionnel du Brésil, nous entrons dans les détails techniques et les solutions. La conversation est substantielle, l'atmosphère chaleureuse. La Présidente s'engage expressément à nous aider au Bourget. Elle le fera. Déjeuner ensuite avec le ministre des Relations extérieures et l'équipe climat. Voiture, avion, retour à Paris. Nous pourrons compter sur ces trois pays décisifs.
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